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& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie. — Décret n° 1419 du 14 mai 1942 
étendant à l'Algérie la loi du 15 janvier 1942 
fixant les conditions d'attribution des indem- 
nités aux maires, adjoints et conseillers 
municipaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de VElat 
français, 

Vu les articles 74 et 164 (8 3) de la loi 
du 5 avril 1881; 

Vu l’article 6 du décret du 27 janvier 1941 
a pliquant à l'Algérie la loi du 16 novembre 
490 portant réorganisation des corps munici- 


aux ; 
? Vu la loi du 15 janvier 19% fixant les condi- 
tions d'attribution des indemnités aux maires, 
adjoints et conseillers municipaux ; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, et du mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Les dispositions de la loi du 
45 janvier 1942 ci-dessus visée sont applica- 
bles à l'Algérie. 

En dehors de l'indemnité pour frais de fonc- 
tions prévue par ladite loi, il ne pourra être 
attribué aux maires el adjoints aucune autre 
indemnité, sous quelque forme que ce soit. 

Les conditions de remboursement des frais 
de missions et de transports des maires, ad- 

ints et conseillers municipaux et d’attribu- 
jon des indemnités pour frais de fonctions aux 
maires et adjoints seront fixées par arrétés du 
gouverneur général. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires au présent décret et notamment 
l’article 6 du décret du 27 janvier 1941. 

Art. 3. — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’intéfieur, et le minis- 
tre secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Journal 
ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 14 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Décret n° 1445 du 15 mai 1942 portant nomi- 
nation d'un directeur adjoint à l'administra- 
tion centrale, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 27 décembre 1923 et les tex- 
tes qui l'ont modifié ou complété; 


Sur la proposilion du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Décrélons : 

Art. 4er, — M, Giraud, sous-directeur à l'ad- 
minisiralion centrale, est nommé directeur 
adjoint à la direction des affaires départemen- 
tales et communales, en remplacement de 
M. Lavanant, nommé directeur des affaires 
| déparlementlales et communales. 

Art. 2 — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’intérieur, est charge 
de l'exéculion du présent décret. 

Fait à Vichy, le 15 mai 1912. . 
PE. PÉTAIS. 


Par le Maréchal de France, che! de l'Elat 
français : 
Le che! du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


Administration centrale. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Elal à l'intéricur, 

Sur la proposilion du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrèle : 
Art. 4er, — M. Fourrier, chef de bureau de 
% classe à l'administration centrale, est 
nommé sous-directeur à la direction des af- 


remplacement de M. Giraud, nommé directeur 
adjoint à la même direction. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 15 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d’Elat à l'intérieur, et par 
délégation : 

Le secrétaire général pour l'administration, 

GEORGES HILATRE, 


de cabinet du préfet de Constantine, à été 
affecté à l'administration centrale. 


Chefs de cabinet de préfet. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 
. Vu l'article 2 de la ki du 2 novembre 1940 
nr au slatut des chefs de cabinet de 
préiet, 

Vu la loi du 31 août 191 relative aux chefs 
de cabinet d@préfct; 

Vu l'arrêté réglementaire du 30 décembre 
1940 et notamment l'article 15; 

Vu ie procès-verbal des épreuves du con- 
cours’ ouvert le 5 mars 1942, par l'arrêté du 
13 janvier 1942 et la liste des candidats décla- 
rés admis; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel el de la comptabilité, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont nommés chefs de cabinet 
préfet et affectés à l'administration cen- 


MM. Ambacher, Bourrut- 
Lacoulure, de La Bruc ie, Cottin, Du- 
breuil, Grimaud, Lalanne, Laussel, Martin, 
Morrier, de Peretti, Phelip Mazars de Mazarin, 
de Planchard de Cussac, Regnery, Servais, 
Touzet, Turon, Verdier, Watrin. 

Art. 2. — Sont nommés chefs de cabinet: 

Du préfet des Côtes-du-Nord: M. de Saint- 


faires départementales et communeles, en | 


Par arrêté du 27 avril 1942, M. Juillet, chef | 


Miche] Dunezat. 
Du préfet du Finistère: M. de La Porte, | 


Du préfet du Gard: M. Cuin. 

Du préfet du Gers: M. Douzans. 

Du préfet de la Loire-Inférieure : M. Fre 

Du préfet de la Manche: M. Letekicr. 

Lu préfet de Saône-et-Loire: M. Bellion. 

Du préfet du Var: M. Villeneuve. 
et mis à la dispositions de 

Du préfet régional d'Angers: M. Chauband, 


Du préf 
régional de Châlons-sur-Marne; 


Du fet 
M. 


Du préfet régional de Laon: M. Nicoulaud, 


Du ional de M : ittiFe 
préfet arselle: M. Pitti.Per 


Du, + régiona] de Montpellier : M, 


Du préfet régional d'Orléans : M. Coudray. 


Art. 4 — Le directeur du person 
matériel et de la comptabilité est chargé % 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 mai 1942. 


rétaire d’Ela ’intérieu 
délégation : ho 
Le conseiller d'Etat secrétaire générg 
pour l'administration, 
GEORGES IMILAIRE, 


sne, 


régional de Clermont-Ferrand; 


Conseiilers municipaux, 


Le chef du Gouvernement, minist sd 
taire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la loi du 16 octobre 1941 relative à l’ 
ganisation administrative de la ville de La. 
et du département de la Seine; 

Vu la loi du %5 avril 1942 eant les 
positions de la loi du 46 octobre 


Arrète : 


Art. 1, — Sont nommés consei 
Cipaux de la ville de Paris : lacs 


2 arrondissement. 


M. Sabre (Victor-Joseph), président, direc 
teur général des magasins Au Bon Marche, en 
remplacement de M. Bap, démissionnaire. 

M. Allix (Lucien), délégué de fédére- 
tion générale des cadres de LE fran« 
çaise, conseiller municipal de Paris (10e arron 
dissement), en remplacement de M. Bequet, 


40° arrondissement. 


M. Rollin (Jean), ingénieur des travaux pu- 
blics, en remplacement de M. Alix, nommé 
de la ville de Par 


Fait à Vichy, le 46 mai 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intéricur: 


Le conseiller d'Etat secrétaire 
Dour l'administration, 
GEDRGES HILAIRE. 


Par arrêlé du conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral pour l'administration en date du 
1942, pris en application de Ja loi du 16 n0- 
vembre 1940, la composition de la délécation 

éciale instituée dans la commune d’Aniche 
{ est modifiée ainsi qu'il suit: 


Président: M. Lefort (Gaston); membres; 
MM. Schmidt (Embe), Bastin (Maurice). 
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secrétariat général des anciens combattants. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


par arrêtés en date du 7 mai 1942 et à 
compter du 21 avril 142, Mmes Richard 
fpaulette), Nicoli (Jeanne) et Mlle Montagne 
dames sténodactylographes sta- 
jares, ont été nommées dames sténodac!y- 
feraphes permancntes de 7° classe. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 890 du 20 mars 1942 rapportant 
des décrets de retrait de nationalité fran- 
çaise. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
pançais, 

Vu la loi du 21 mars 1941 relative à la revi- 
sion à titre gracieux des décisions portant 
retrait de la nationalité française prises en 
Jertu de la loi du 22 juillet 19%0; 

Vu les avis motivés en date des 24 juin 
49:!, 2) décembre 1941, 3, 10 ct #4 janvier 
49:2 émis par la commission de revision des 
naluralisations réunie en séance plénière ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mini 
secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art, er, —_ Est rapporté le décret du fer no- 
vembre publié au Journal officiel du 
7 novembre 41940, en tant qu'il retire la na- 
tonalité française à: 

Vinzio (Charles-Camille), né le 21 juillet 
4897 à Sillavengo (Italie), domicilié à Belfort 
(territoire de}, 9, avenue Wilson, naluralisé 
Français par décret du 20 décembre 1936, 
pubié au Journal ofliciel du 27 décembre 
195, et Cerri (Faustina), son épouse, méc le 
août 1896 à Fontlanello (Italie), demeurant 
à Belfort (territoire de), anciennement 9, 
avenue Wilson, actuellement 9 ter, avenue 
: la Gare, naturaiisée Française par le mème 

cret. 


Art, 2, — Est rapporté le décret du A1 mars 
{%41, pubiié au Journal ofjiciel du 5 avril 
4941, tant qu'il retire la nationalité fran- 
çaise à: 

Priolo (Théodore), né le 41 août 1915 à 
Rzzconi (Italie), ayant demeuré à Venge 
{Alpes-Maritimes}, actuellement à Saint-Paul- 
de-Vence (Alpes-Maritimes), nalturalisé Fran- 
ne par décret du 19 janvier 1%##, publié au 
ournal officiel du 29 janvier 1939. 


Art. 3. — Est rapporté le décret du 21 mars 
19:1, publié au Journal ofliciel du 6 avril 1941, 
en ‘ant qu’il retire la nalionalité française à. 


Viglietti (Jean-Baptiste), né le 10 janvier 
1897 à Portea (Italie), demeurant à la Valette- 
du-Var (Var), place de l'Horioge, naturalisé 
Français par décret du 19 octobre 1933, pu- 
au Journal officiel du 29 octobre 193, 
Germano (ThérèseJoséphine), son épouse, 
Déc le 3 février 1903 à Salon (Bouches-du- 
Rhône), demeurant à Vatette-du-Var (Var), 
de l’Horloge, naturalisée Française par 
décret. 


, épouse, 

San-Severo (Italie), demeurant à Lyon 
(Rhône), 4%, rue Lavoisier, naturalisée Fran- 
ise par le même décret, et leurs enfants: 
L Félcie, née le 14 novembre 198 à San- 
Severg (Italie); % Joséphine, née le 19 no- 
Yembre 1923 à San-Severo (ltaliej; 3e Grace- 
Benoile, nés le 2 juillet 1929 à San-Severo 
ilalie); Napoléon-Alphonse, né le 28 jan- 
1925 à Lyon (Rhône). 


Art. 4. — Est rapporté le décret du 26 mars 
1941, publié au Journal officiel du 9 avnl 
1941, en tant qu'il retire la nationalité fran- 
çaise à: 

Arlal (Lucia), épouse Omedes, née le 10 
septembre 1897 à Maicas (Espagne), ayant de- 
meuré à Frontignan (Héraull), quartier des 
Crozes, actuellement à Vidauban (Var), rue 
Maréchal-Foch, maison Hébreard Poussel, na- 
turalisée Française par déeret du #2 mars 
1929, publié au Jowrnal ofJiciei du 24 mars 
1929, et ses enfants: 1° Joseph-Marie, né le 
15 mars 1917 à Hoz-de-la-Viéja (Espagne), 
demeurant à Montpellier, 3, rue Saint-Honorc ; 
20 Thérèse-Lucie, née le 26 mai 1926 à Sète 
(Hérault), demeurant à Vidauban (Var), rue 
Maréchal-Foch, maison Hébréard Poussel. 


Art. 5. — Est rapporté le décret du 6 juin 
4941, publié au Journal ofliciel du 12 juin 
1941, en lant qu'il retire la nationalité fran- 
çalse à: 

Tamanchef®" (Michel), né le 9 décembre 
1891 à Titlis (Géorgie), demeurant à Levallais- 
Perret (Seine), 58, ruc Vallier, naluralisé Fran- 
çais par décret du 5 mai 1927, publié au Jour 
nai o/Jiciel du 16 mai 1927. 


Art, G — Est rapporté Je décret du 11 juin 
1941, publié au Journal officiel du 16 juin 
1941, en tant qu'il retire la nalionalilé fran- 
çaise à: 

Schwar!lz (Paula), épouse divorcée de Rubel, 
femme Toussaint, née le 23 février 1908 à Bi- 
caz (Roumanie), demeurant à Paris, 7, square 
Ienri-Delormel naluralisée Française par dé- 
eret du 27 février 1937, publié au Journal offi- 
ciel du 7 mars 1937. 

Art. 7. — Est rapporté le décret du 14 juin 
1941 publié au Journal officiel du 17 juin 1941, 
en tant qu'il retire la nationalité française à” 

Choef Isaac), né en 18938 à Andrinople 
(Turquie), demeurant à Meudon (Selne-et- 
Oisc), 22, rue de Sorrières, naluralisé Fran- 
çais par décret du 17 septembre 1997, publié 
au Journat officiel du 26 seplembre 197, et 
Canclli (Rosa), son épouse, née le 29 juillet 
1904 à Andrinople (Turquie), demeurant à 
Mendon (Scine-el-Oise)}, rue de Sorrières, 
haturalisée Française par le même décret, et 
leurs enfanlis: 1? Suzvmne, née le 12 janvier 
1928, à Paris: 2e Ginetle-Victoria, née le 
19 janvier 1900, à Paris; % Denise, née le 
16 février 1935, à Paris; 4° Jean-Isidore, né le 
26 novembre 1926 à Paris. 

Art. 8. — Est rapporté le décret du 144 octo- 
bre 1941, publié au Journal officiel du #8 octo 
bre en tant qu'il retire la nalienalité 
française à: 

Fiszbin (Srul-Mordka), né le 12 avril 1920, 
à Varsovie (Pologne), demeurant à Paris, 14, 
rue de la Corderie, naluralisé Français par 
décret du 8 février 499, publié au Journal 
ofliciel du 19 février 1999, 

Art, 9, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Elat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1942. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des scraux, 
ministre secrétaire d'Ebab à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

— 


Décret no 995 du 22 mars 1942 suspendant 
l'application d’un décret de retrait de la 
nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, 

Vu l'avis émis le 26 novernbre 1941 par la 
commission de revision des naturalisations 
réunie en séance plénière, 


Décrétons : 
Art. îe, — Est suspendue l'a 
décret du fer novembre 1940, pu 


lication du 
ié au Jour- 


nal officiel du 7 novembre 190, en tant qu’il 
relire la nalionalilé française à: 

Pedrolti (Rino), né le 18 février 1M1 à San- 
Lorenzo-di-Banale (Ilalie), domicilié à Saint- 
Etienne (Loire), 102, rue de Firminy, natu- 
ralisé Français par décret du 28 novembre 
1935, publié au Journal of/iciel du 8 décembre 
1935. 

Art. 9% — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 22 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le aarde des sceaux. 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 

© 


Magisirature. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 mat 
1942: page 1731, ire colonne, fe ligne, au 
lieu de: « M. Cagniart, juge de 3 classe. », 
lire: « M. Cagniart, juge d'instruction de 
classe. ». 


© &- 


duges de paix. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 mat 
1942: page 1845, 3 colonne, 39% et 40° ligne, 
supprimer : « et Saint-Germ \ïin-du-Plain (Saûne- 
clt-Loire ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Comité d'organisation du marché du mais. 


Par arrêté en date du 15 avril 1912, M. Be- 


noist (Maxime), à Bonnétable (Sarthe), pré- 
sident de la fédération nalionale tes grains, 
a élé nommé membre du comité d'organisa- 
lion du marché du maïs, en qualité de re- 
présentant des négociants en en 
remplacement de M. Lecoq, président du Syn 


dicat des grains de l'Anjou à Angers. 


Comité de gestion de l'office national 
interprotessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du 19 mars 192, M. Bris- 
son à été nommé membre du comilé de ges- 
Uon de l'office national interprofessionnel des 
céréales, en qualité de représentant de Ja 
meunerie et des industries des céréales se- 
condaires, en remplacement de M. Fleury, dé- 


aissionnaire. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Délégations de signature. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 3% janvier 1942; 

Vu le décret du 19 décembre 199; 

Vu le décret du 18 avril 1%2,; 

Vu l'arrêté du 6 mai 192 


Arrête : 

Art. 4er, — En cas d'absence ou d’empe- 
chement de M. Bousquet, directeur du Cabi- 
net, délégation générale et permanente est 
donnée à M. Gait, chef de cabinet, à l'etfet 


1912 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
20028: 
| 
à 
Paris | 
dise | 
| 
diree- | 
en 
re. 
| 
| 
mmé | 
Parlg 
icurs | 
Di Fazzio (Michel), né le 28 novembre = 
e gé- San-Severo demeurant à Lyon 
ni (Rhône), 42, rue voisier, naturalisé Fran- 
D” (us par décret du 9 juillet 19%, publié au 
ne lournal officiel du 49 juillet 1956, et Poppa 
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de signer, au nom du ministre secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale, tous actes ad- 
rninistratifs, arrêtés, instructions et circu- 
laires, à l’exclusion des décrets, des arrêtés 
interministériels et des sanctions discipli- 
naires. 

Art. 2. — Le directeur du cabinet est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 19 mai 1942. 

ABEI, BONNARD. 


8 


Le ministre secrétairg d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 30 janvier 1942; 

Vu le décret du 19 décembre 1940; 

Vu le décret du 18 avril 1942. 


Arrête: 

Art. 1er, — Pour tout ce qui concerne le 
secrétariat général de l'instruction publique, 
délégation générale et permanente est donnée 
à M. Terracher, secrélaire général de l’ins- 
truclion publique, à l’effet de signer, au nom 
du ministre secrélaire d’Elat à l'éducation na- 
tionale, tous actes administratifs, arrêtés, ins- 
tructions et circulaires, à l’exclusion des dé- 
crels, des sanctions disciplinaires et de tous 
actes individuels concernant les professeurs 
de facultés, le personnel administralif'et d’ins- 
pection des différents ordres d'enseignement 
ainsi que le personnel des cadres de l’admi- 
nistralion centrale. 

Art. 2. — Le secrétaire général de l’instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 19 mai 1942. 

ABEL BONNARD, 


-- 


Diplôme d'études primaires préparatoires. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 mai 
1942, page 1792, re colonne : 


Au lieu de: 


« Art. 2. — Sont et demeurent abrogées 
ioutes dispositions contraires au présent ar- 
rêté. 

« Art. 3. — Le secrétaire généralrà l’ins- 
truction publique est chargé de lexécution 
du présent arrêté. » 


Lire : 
« Art. 2. — Le secrélaire général de l’ins- 
truction publique est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, » 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 1441 du 18 mai 1942 portant modifi- 
cation au décret du 15 janvier 1910 réglant 
le fonctionnement du contrôle de l’adminis- 


tration de la marine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 15 janvier 1910 réglant le 
fonctionnement du contrôle de l'administra- 


tion de la marine; 
Vu le décret ne 1082 du G avril 1942 relatif 


aux marchés passés au nom de l'Etat; 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 


marine, 


Décrétons : 
Art. 4er, — Le décret susvisé du 15 jan- 
vier 1910 est modifié comme suit: 
Article 2. 
& e. — Au lieu de: « 20.000 fr. », mettre: 
« 50.000 fr. ». 
Article 47. 
88 b et ec. — Au lieu de: « 20.000 fr. », 
mettre: « 20.000 fr. ». 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la marine 
est chargé de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 48 mai 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’Elat 
français : 


Le contre-amiral, 
secrélaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN., 


Administration centrale de la marine 
marchande, 


Par arrêté en date du 18 mai 1942, a été 
rapporté l'arrêté du 18 février 1942 en ce qui 
concerne la nomination de M. Le Marhadour 
(J.-E.), à l'emploi de rédacteur stagiaire à 
re centrale de la marine mar- 
chande. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 1033 du 2 avril 1942 modifiant le 
décret du 30 mai 1941 fixant le régime de 
solde des militaires de carrière servant à 
titre étranger dans la légion étrangère. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 18 octobre 1940 fixant le 
régime de solde des militaires français, non 
ofliciers, de l’armée issue des conditions de 
l'armistice, et les textes subséquents; 

Vu le décret du 30 mai 1941 fixant le ré- 
gime de solde des militaires de carrière ser- 
vant au titre étranger à la légion étrangère; 

Sur le rapport de l’amiral de la flotte, mi- 
nistre de la défense nationale, secrétaire d’Elat 
à la guerre, par intérim, et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 
nances, 


Décrétons: 


Art. 4er, — L'article 2 du décret du 30 mai 
1941 reçoit les modifications suivantes: 


Tarif A. 
Solde, colonne Désignation: 


Au lieu de: 
« Soldat de 1re classe (2): G échelon (après 
12 ans) (4) ». 
« Soldat de 2e classe (2): 6° échelon (après 
12 ans) (4) », 


Mettre: 
« Soldat de re classe (2) (4): 6 échelon 
(après 12 ans) (5) ». 


« Soldat de % classe (2) (4): Ge échelon 
(après 12 ans) (5) ». 


Observations. 


«me. pat le texte du renvoi (4) par le 
suivan 

« (4) Les soldats brevetés bénéficieront, quel 
que soit leur grade, du tarif de solde corres- 
pondant à ce grade (1° ou 2° classe) et à leur 
ancienneté de service, majoré uniformément 
de 360 fr. par an (1 fr. par jour) ». 

Le renvoi (4) relatif à la solde majorée des 
militaires autorisés, à titre exceplionnel, à se 
rengager jusqu’à ans de services 
devient, sans changement, le renvoi (5). 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d’Etat 
à la guerre et le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


de transport et de distribution 


l'exécution du présent décret aura 
à compter du janvier 

Fait à Vichy, le 2 avril 1942, 

PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ett 
français : 

L'amiral de la flotte, ministre de la 

défense nationale, secrétaire d'Etat 

à la guerre, par intérim, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus. 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
Ja nomination d’administateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941, 


Arrête: 

Art. er, — L'arrêté du 11 mai 1941 nom- 
mant M. Albertini, 14, rue Henri-Duchône, à 
Paris, pour l’entreprise La Française mélalur. 
gique, construclions électriques, 122, boule- 
vard Richard-Lenoir, à Paris, est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: La Fran- 
çaise mélallurgique, constructions électriques, 
122, houlevard Richard-Lenoïir, à Paris, esl 
pourvue de l’administrateur provisoire ci-des- 
SOUS : 

M. Albertini, 1, rue Henri-Duchêne, à Paris 


Fait à Paris, le 12 mai 1942. 
JEAN BICHELONNE 


Arrête: 


Art, 1er, .— L'arrêté du 20 mars 1941 nom- 
mant M. Rougerie, 21, rue Poissonnière, à 
Paris, pour l’eritreprise Les Fils d’Abrahan 
Bloch, tissages, à Belfort (territoire de Bel- 
fort), est rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante: Les Fils 
d'Abraham Blum, tissages, à Belfort (territoire 
de Belfort), est pourvue de l’admimstrateur 
provisoire ci-dessous : 

M. Rougerie, 2, rue Poissonnière, à Paris. 

Fait à Paris, le 12 mai 1932. 

JEAN BICHELONNE. 


SECRÉTARIAT Y'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 1394 du 14 mai 1942 portant modi- 
fication du décret du 4 décembre 1241 pris 
pour l'application de la loi de même date 
par laquelle a été institué un régime spécial 
de retraites et de prévoyance en faveur des 
employés et ouvriers des exploitations de 
production, de transport et de distribution 
d'électricité et de gaz. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, | 

Vu la loi du 4 décembre 1941 porlant amé- 
nagement du régime spécial de retraites ct de 
prévoyance institué en faveur des employts 
et ouvriers des exploitations de production, 
"électricité 
et de gaz; 

Vu le décret du décembre 1941 portant 
aménagement du régime spécial de retraites 
et de prévoyance inslilué en faveur des € 
ployés et ouvriers des exploitations de produe- 
tion, de tranSport et de distribution 
cité et de gaz, 


Le 


Le 


e 
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| | 


ces, 


e, à 
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Décrétons 

art. 4er. — Les paragraphes der, 2 et 3 de 
l'article 18 du décret du 4 décembre 1941 sus- 
visé sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« $ 19, — La caisse de prévoyance des in- 
dustries de l'énergie électrique et du gaz est 
administrée par un conseil composé, outre le 
président, de: 

« Six membres représentant les employés 
et ouvriers en activité ainsi que les employés 
et ouvriers retraités; 

« Six membres représentant les entreprises 
affiliées; 

« Six membres représentant l'Etat, à sa- 
voir : 

« 4 Deux représentants du secrétaire d'Etat 
au travail: 

« a) Le directeur des assurances sociales et 
de la mutualité ou son représentant ; 

« b) Un actuaire du secrétariat d'Etat au 
travail; 

« % Deux représentants du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle : 

« a) 2 directeur de l'électricité ou son re- 
présentant; 

« b) Le directeur des mines ou son repré- 
sentant; 

« ® Un représentant du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances; 

« io Le directeur général de la caisse des 
dépôts el consignations ou son représentant. 

« $ 2. — Le président est désigné par arrêté 


du secrétaire d'Elat au travail et du secrélaire 


d'Elat à la production industrielle. 

« La désignalion des membres représentant 
lcs ouvriers et employés aura lieu par voie 
d'élection dans les conditions qui seront pré- 
cisées par un arrêté du secrétaire d'Etat au 
travail el du secrétaire d'Etat à la production 
industrielle sous les réserves ci-après : 

« Sont éligibles, à la condition de n'avoir 
jamais encouru lune des condamnations pré- 
vues à l’article 6 du décret-loi du 8 août 1955 
inslituant l'interdiction et la déchéance du 
droit de gérer et d’administrer une société, 
les électeurs âgés de trente ans accomplis au 
moins, cotisant depuis cinq ans au moins à 
là caisse de prévoyance ou retraités après 
avoir adhéré dix ans au moins à ladite eaisse. 

« Les membres représentant les entreprises 
seront désignés dans les conditions prévues 
par l'arrêté ci-dessus indiqué et sous réserve 
qu'is n'aient jamais encouru aucune äes con- 
damnations susvisées. 

« Si les entreprises ou personnels affiliés 
renoncent à faire usage de leur droit d'élire 
des représentants, les membres du conseil non 
ucsisncs par eux le sont par le secrétaire 
d'Etat au travail et le secrétaire d'Etat à la 
production industrielle. 

“ $ 3. — Le conseil choisit parmi ses mem- 
bres deux vice-présidents et deux secrétaires. 

« Dins chacune des trois catégories de mym- 
bres sont élus ou désignés, suivant le cas, 
\ois membres suppléants. 

“ Les membres suppléants sont désignés 
“ins les mêmes conditions que les membres 
et doivent, en ce qui concerne les 
Htmbres élus, remplir les mêmes conditions 
d'éligibilité 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat au travail, le 
Stcrélaire d'Etat à la production industrielle 
‘lle ministre secrétaire d'Etat aux finances 
‘Un chargés, chacun en ce qui le concerne, 
‘e l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 44 mai 1942. 
PH. PÉTAIS. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONKE, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
aur finances, 
PIERRE CATHALA, 


Sentences surarbitrales. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Sur le rapport du directeur de l'organisa- 
tion sociale, 

Vu le chapitre IV bis du livre 4er du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu d'arrêté du 29 août 1941 (Journal officiel 
du 4 octobre 1941) suspendant l'obligation de 
l'avis de certains organismes consul- 
atifs; 

Vu l'arrêté du G mai 1938 (Journal officiel! 
du 13 mai 1938) portant extension de certaines 
4ispositions : 

fo De la convention collective de travail in- 
tervenue le 7 décembre 19% (annexes des 
7 décembre 1936 et 21 avril 1937) entre la 
chambre syndicale de l’ameublement de Paris, 
+ le syndicat général des fabricants de meubles 
et sièges de France, le syndicat général de 
l'äameublement de la décoration et des profes- 
sions qui s’y rattachent, la chambre syndicale 
des décorateurs et tapissiers de la saciélé des 
décorateurs français, la chambre syndicale des 
négociants en meubles, le syndicat d'initiative 
du faubourg Saint-Antoine, la chambre ,syn- 
dicale de la petite ébénisterie de précision, 
d'une part, et le syndicat général des travaii- 
leurs du bois et parties similaires de Ja ré- 
gion parisienne, le syndicat des menuisiers en 
sièges de Paris, d’autre part, ct réglant « les 
rapports entre les employeurs et ouvriers de 
l’ameublement et parties similaires de la ré- 
gion parisienne ainsi définie: Paris et la 
Seine »; 

20 De deux senlences surarbitrales rendues 
les 11 janvier et 27 février 1938 par M. Ienry 
de Segogne, conseiller réf£rendaire à la cour 
des comptes, en vue de régier le différend col- 
lectif de travail survenu entre la chæmbre 
syndicaie du comanerce et de l'industrie de 
l'ameubiement, le syndicat du meuble en 
hêtre et bois blanc et le syndicat général des 
travailleurs du bois et parlies similaires de 
la région parisienne; 

Vu la sentence surarbitrale rendue le 1e 
avril 1939 par M. Henr Mouton, conseiler 
d'Etat, en vue de régler de différend collectif 
de travail survenu entre le syndicat des tra- 
vailleurs du hais et parties similaires de la 
région parisienne et la chambre syndicale de 
l'industrie et du commerce de l’ameub'ement 
et le syndicat général de l'ameublement, dé- 
posée au greffe du tribunal civil de la Seine 
et au secrétariat du conseil de prud'hommes 
de la Scine. 

Arrête : 

Art. fer, — L'article fer de la sentence sur- 
arbitrale rendue, le 1er avril! 1939, par M. Henri 
Mouton, conseliker d’Elat, en vue de régler 
différend collectif de travail survenu entre 
le syndicat des travailleurs du bois et parlies 
similaires de la région parisienne et ja cham- 
bre syndicale de l’industrie et du commerce 
de l’ameutblement et le syndicat général de 
l’'ameublement, déposée au greffe du tribunai 
civil de la Seine et au secrétariat du canscil 
de prud'hommes de la Seine, est rendu obli- 
gatoire pour tous les employeurs et employés 
des professions et régions comprises dans le 
champ d'application de Ja convention col'ec- 
tive de travail intervenue le 7 décembre 1936 
(annexes des 7 décembre 1996 et 21 avril 19%7) 
entre la chambre syndicale de l’amcublement 
de Paris, le syndicat général des fabricants de 
meubles et sièges de France, le syndicat gé- 
néral de l’ameublement de la décoralion et 
des professions qui s’y rattachent, la chambre 
syndicale des décorateurs francais, la cham- 
bre syndicale des négociants en meubles, !e 
cyndicat d'initiative du faubourg Saint-An- 
toine, la chambre syndicale de la pelite 
nisterie de précision, d’une part, et le syn- 
dicat général des travailleurs du bois et par- 
lies similaires de la région parisienne, le svn- 
dicat des menuisiers en sièges de Paris, d'au- 
tre part, et généralisée par arrûêlé ministériel 
d'extension du 6 mai 193 (Journal officiel du 
13 maj 1938). 

Art, 2. — Les salaires résultant des textes 
généralisés ne sauraient faire obstacle à 
plication de salaires plus élevés fixés par 


— 


arrêté préfectoral. 


Art. 3. — Celle extension est faite à dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêlé pour 
la durée et ayx conditions prévues par l'ar- 
ticle 4er décret du 10 novembre 19%, 

Art. 4. — Le directeur de l'organisation s0- 
ciale est chargé de l'exécution dun présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 20 avril 1942. 

Pour le sesrélaire d'Etat au 
et par délégation : 


travail 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERRAY, 


Caisses de retraites. 


Par arrôtés du sccrélaire d'Etat au travail 
en date du 30 avril 1942, ont été approuvées 
les modifications apportées aux staluts des 
caisses de retraites: 

Du personnel de l’associa'ion ouvrière de Ja 
hiscuiterie l'Idéale, 46 et 48, rue Auguste- 
Blanqui, à Gentilly (Seine): 

Du personne! de la banque Morgan et Ce, 
44, place Vendôme, à Paris. 

Pu versannel « » de la société 

pro, 
anonyme Escaut et Meuse, à Anzin (Nord). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 
Par arrêtés en date du 15 mai 1942: 

10 M. Bruniaux, ingénieur en chef de la df- 
rection des recherches et du contrôle tech- 
niques, a été nommé, en la même qualité, 
à l'administration centrale; 

20 Les ingénieurs ordinaires désignés cl- 
après ont été promus ingénieurs en chef à 
l'administration centrale: 

MM. Ioch, Harmegnies, Petit, Rigal, de la 
direction du service de la télégraphie sans fil 

M. Besseyre, de la direction du service tech- 
nique de la région de Paris extra muros 

M. Fontaine, de la direction des services 
téléphoniques de Paris; 

3° Les ingénieurs ordinaires désignés °1- 
après ont été nommés en la même qualité 
à l'administration centrale : 

M. Fouquet, de la direction du service tech- 
nique de la région de Paris ertra muros. 

M. Gastehois, de la direction du service des 
lignes soulerraines à grande distance, 

M. Hoït, de Strasbourg, direction régionale, 

M. Jouty, de Dijon, direction régionale. 

+ 


Services exterieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux commu 
nications en date du 13 mai 1942, vu la lol 
du 143 août 1940 et les lois modificatives suh- 
séquentes portant dissolution des so”iétés se- 
crètes, et en particulier l'article 5 de celte 
loi relatif aux fausses déclarations faites par 
les fonctionnaires appartenant ou ayant ap- 
artenu auxdites socit'és, vu l’article 7 de Ja 
loi du 10 novembre 1941 relatif aux modalités 
d'application des arlicles 2 et 3 de la loi du 
11 août 19%1, ont été prononcées les dérmis- 
sions d'office de: 

M. Brault, agent manipulant à Paris-9. 

M. Deromieu, commis prin’ipal ambulant à 
Marseille, ligne de la Méditerranée, 

M. Giral, contrôleur adjoint à Paris-Guten- 
berg. 

M. Gambhart 
tallations électromécaniques à Pari: 
M. Goavec, comuinis à Quimperlé 
M. Sabatier, chef de brigade à Marseille, 

ligne de la Méditerranée, 


vérificateur principal des ins- 
-Alésia. 
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M. Montreuil, contrôleur à Lille-gare. Vu le décret du 2 décembre 1934 portant Vu la loi du 12 décembre 1941 partant créa. 
réglementation 


+ Moillard-Villiot, contrôleur Paris-cen- 
tral. 

M. Moulins, contrôleur adjoint à Lille, 
comptabilité régionale. 


Services extériours des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêtés en date du 15 mai 1942: 

1° Les ingénieurs en chef désignés ci-après 
ont été nommés en las même qualité: 

a) A la direction des recherches et du con- 
trôle techniques: 

M. Belus, de la direction du service des 
lignes souterraines à grande distance; 

_ Grosmann, de Strasbourg direction régio- 
nale ; 

M. Letcllier, de la direction du service des 
càäbles sous-marins ; 

b) A la direction du service des cäbles sous- 
marins: M. Ilanff, de Montpeller direction 
régionale ; 

c) A la direction du service de la télégra- 
phie sans fil: 

M. Paulin, de Paris direction régionale. 

M. Vigncron, de la direclion du service des 
cäbles sous-marins ; 


2° Les ingénieurs ordinaires désignés ci- 

après ont été promus ingénieurs en chef: 
Sur place: 

M. Chambolle, de la direction des services 
téléphoniques de Paris. 

M. Abadie, du laboratoire national de radio- 
électricité. 

M. Decaux, du laboratoire national de radio- 
électricité. 

M. Jannes, à la disposilion du min:sire se- 
crélaire d’Elat aux affaires étrangères pour le 
service du Maroc. 

M. Danton, à Ja disposition du secrétaire 
d'Etat aux colonies pour le service de l'Afri- 
que occidentale française. 

M. Sanchidrian, à la disposition du secrétaire 
d'Elat aux colonies. 

A Poitiers, service de l'ingénieur en chef ré- 
Malachave, de foulouse rection 
régionale, 

A Rennes, service de l'ingénieur en chef 
régional, M, Faure, de Toulouse direction ré- 
gionale. 

A Lyon, service de l’ingénicur en chef ré- 
ep M. Mercier, de Lyon direction régio- 
nale ; 

Les ingénieurs ordinaires désignés ei- 
après ont été nommés em la même qualité: 

A la direction du service technique de ia 
région de Paris extræ muros, M. Brend, de 
=: direction des services téléphoniques de 

aris. 

A la direction des ateliers et du iépôt cen- 
tral du matériel, M. Labeaume, de Rouen 
direction régionale. 

A la direction du service des lignes souter- 
raines à grande distance, M. Lapeyre, de la 
direction des services téléphoniques de Paris. 

A, Dijon, service de l'ingénieur en chef ré- 
gioral, M. Pellié, de Strasbourg direction ré- 

‘gionale. 

A la direction des recherches et du contrôle 
techniques, M. Poincelot, de la direction des 
services téléphoniques de Paris. 

A Toulouse, service de l'ingénièur en ehet 
régional, M. Secouet, de Bordeaux direction 
régiomate. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMESS 


Décret n° 1413 du 15 mai 1942 modifiant la 
régtementation du service des douanes on 
Imdochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rappgrt du secrétaire d'Etat aux co- 
lanies, 


codification €ée Ja douanière 


en Indochine; 

Vu la loi du #5 octobre 1940 relative à 
r u cem en 
tion de ladite loi; ” 

Vu la délibération du 2 avril 1942 de la 
com mission manente du conseil de Gou- 
vernement de l’Indochine, 


Décrétons : 

Art. fer. — Est à vée la délibération 
susvisée du 2 avril de la commission 
rmanente du conseil de gouvernement de 


"Indochine portant modilication de La régle- 
menlation douanière indochinoise. 


Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux calonies 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 15 mai 1942 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
PRÉVIÉ. 


—6-6 


Décret n° 1414 du 15 mai 1942 relatif au régime 
douanier des riz « nêp » originaires de Thaï- 
lande. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu l’articke 5 de la loi du 15 octobre 1940 
à l'autonomie douanière de Finde- 
ne ; 

Vu la délibération de la commission »per- 
manenle du conseil de gouvermement de 
j’Indochine en date du 19 février 1942 rela- 
tive au régime douanier appliqué au riz 
« nêp » ariginaire de Thaïlande et destiné 
aux Jdistilleries ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art, fer — Est approuvée la délibération 
susvisée de la commission permanente du 
conseil de gouvernement de j’Indochine en 
date @u 19 février 1942 


Art, 2. — En eonséquence, le premier et 
le deuxième alinéa de la nôte figurant au 
tableau annexé à l'arrêté du 4 septembre 
1910 du gouverneur général de l'Indochine 
et modifiée par délibération du 30 décembre 
1910, approuvée par décret du 5 juim 19441, 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« 10 Le riz « nêp » originaire de Thaï- 
lande destiné aux distilleries employant les 
rocédés traditionnels annamites est taxé 

p. 400 ad valerem; 

2% Ce tarif n’est applicable dans 
limite d’un contingent annuel fixé par le 
décret prévu par l'article 8 de la loi du 45 oc- 
tobrr 190. Les règles de la répartition de ce 
contingent entre les distillateurs intéressés 
sont déterminées par arrêté du gouverneur 
général ». 


3° Sans changement. 
Art. 3% — Le secrétaire d'Etat aux colonltes 
est chargé de l'exécution du nt décret, 
sera publié au Journal 1 de FEtat 
français el au Journal officiel de Y'Indochin». 
Faïît à Vichy, le 15 mai 1942 
PH. PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat aux colontes, 
BRÉVIÉ.. 


—+ 


Station d'énergie thermique des mers. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
le ministre secrétaire d'Elat à l'éducation ma- 
tonale et le secrélaire d'Etat aux colonies, 


. dent du comité après avis du secrétaire 


tion d’un organisme d'étude d’une station 

d'éner des mers; 

À février 1942 fixant Je 

onctionnemen ’organisme d’étud 

tamment l'article 4, 
Arrétent: 

Art. — Personnel permanent non 
tionnaire. — Dans la limite d’une dépense an. 
nuelle de 200.C00 fr. le personnel permanent 
de T'organisme d’étude est recruté Sur contrat 
dans les conditions fixées par le contra!-type 
annexé au présent arrêté. 


Le salaire mensuel de ce personnel est fx4 
comme suit : 


Secrétaires: 2.100 fr. (en moyenne) sam 
pouvoir excéder 2.600 fr. 

Dessinateur: 2.40 fr. (en moyenne) sans 
pouvoir excéder 3.100 tr. 

Ingénieur: 400 fr. (en moyenne) sans pou- 
voir excéder 4.600 fr. 
- Ce salaire est exclusif de toute indemnité 
autre que l'indemnité familiale de résidence 
et, le cas échéant, les allocations à caractère 
familial. 


- Art. 2. — Personnel spécialiste temporaire, 
— Les spécialistes auxquels ke comilé pourra 
faire appel temporairement pour des éludes 
déterminées seront rémumérés au forfait men- 
suel ou total librement diseuté dans la limite 
des crédits aflectés à cet effet. Ce forlait, qui 
fera l’objet d’un contrat passé entre l'ingé- 
nieur délégué et l'intéressé, devra être ap- 
prouvé par le comilé technique de l'orga- 
nisme et par le contrôleur des dépenses en- 
gagées près le centre national de la re=herche 
scientifique jusqu'à 100.000 fr. Au-dessus de 
cette somme, il devra être approuvé par dé- 
cision du secrétaire d'Etat aux finances et 
du secrétaire d'Etat à l'éducation nalionalk, 

Le forfait est exclusif de toute indernnité 
(frais de déplacement, de mission, de trans 
port) et avantages accessoires de quelque 
nature que ce soil. 


Art. 3. — Des fon:tionnaires et agents de 
l'Etat pourront être, dans la limite du nombre 
des emplois permanents, délégués auprès de 
l'organisme d'étude dans les conditions fixées 
par le chapitre 2 du titre V de Ja loi du 
14 septembre 1941 portant statut des fonc 
tionnaires. 

Ce personnel pourra percevoir une indem- 
nité de fonctions fixée par le président sur 
la proposition de l'ingénieur délégué dans la 
limite d’une somme de 12.000 fr. pour la durée 
des études. 

Le personnel de la colonie auquel le comité 
technique pourrait faire appel en Côte d'Ivoire 
pour les études ou travaux sera rémunéré 
directement par VAfrique occidentale fran- 
çaise qui sera remboursée des dépenses cor- 
respondantes par l'organisme d'études. 


Art. 4. — Les fonctionnaires qui pourraient 
être appelés à apporter une a:tivité partielle, 
oecdsionneille ou intermitlente aux travaux 
de l'organisme, seront désignés par le _ 
intéressé. Ils pourront recevoir sur la propo- 
sition de l'ingénieur délégué une indermnité 
fixée par le président dans les conditions pré- 
vues par la régkementalion sur les “umuis et 
après approbation du contrôleur des dépenses 
engagées près la caisse nationale de la re- 
cherche scientifique. 

Art. 5. — Les indemnités de service de l'in- 
génieur délégué et du se:rétaire de l'orsa- 
nisme d'étude sont fixées respectivement à 
18.000 et à 4.000 fr. par an pour la durée des 
études. 


Art. 6. — Au point de vue des déplacements, 
les membres de l'organisme d'étude sont a 
similés aux inspecteurs généraux de pe 
des ponts et chaussées, l'ingénieur délégué °; 
assimilé aux ingénieurs en de classe 
des ponts et chaussées 

Au tours de leurs déplacements À la colo 
nie ils percevront l'indemnité journalière mé- 
tropolitaine correspendant à leur assimilation, 
augmentée du montant journalier du supplé- 
ment “olonial caleulé sur le traitement des 
Jonctionnaires auxquels ils sent és. 


Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Ælat Aux 
finances, le ministre secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et le secrétaire d'Etal aux 
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jes sont chargés, chacun en ce le 
@n présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 45 mai 1942 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale, 


Pour le ministre secrélaire d'Etat 
et par délégation : 


Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
Pour %e ministre : 
Le conseiller d'Etat général 
finances 


8, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Pour le secrétaire d'Etat aux colonies 
et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général, 
REKÉ FATOU. 

+- 


Conseil d'administration du territoire 
de Finini., 


Par arrêté du 46 mai 4942 sont renouvelés 


pour une période de trois ans: 
ter du 13 mars 1942, les 
À comp 


de M. membre titutai 
d'administration du territoire de l'Inini. 


A compter du 13 né 4982, es pouvoirs 
de M. Berland (Jean-Marie), mermnbre titulaire 
et de M. Tanon (Raoul), suppléant 
du même L. 

Par le même arrêté M. Raomst (Roger) est 
nommé membre suprléant du même conseil 
pour trois ams, à compiler du 13 mars 4942. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux ©olo- 
nies en date dn 49 1922, M. Charpentier 
(André) a été monrmé imgémieur adjoint météo- 
rologiste stabiaire des colonies et affecté à 
l'Atrique française. 


Par arrêté secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 29 4942, ont — 
au tableau d'avancement du personnel des 
services civils des colonies autres que l’Indo- 
chine pour l'année #942: 


Pour le grade d’adjoint principal hors classe. 


1 MM. Greff 
Delate (Jean). 
Chawrier (Marcel). 
La uis) 


2 


Pour le graëe d'adjoint principal de classe. 


3% tour {choïx), Battini — 
# tour (choix), ve (Paul). 

tour Valat (Georges). 

2e tour ({chaix}, . Leriche (Albert). 

tour (choix), Rabecg (Philippe). 

4 tour (choix), M. Luquet (Omer). 

“ tour (ancienneté), M. Guiot (Marcel). 
ler tour {choix}, Mouchard (Maurice). 


our ean). 
tour ancienneté), Romally (Marcel). 
te tour {choix}, .'Soulairol (Henri). 
{choix}; Lafargue de Grange- 
Leuve 


3% tour {choix}, M. Grimand Jules). 

tour (choix), M. Montes facques). 

# tour {choix à délaut d'ancienneic), M. 
Rosse de Present (Jean). 

brie, tour jehoix), M. Vincont-Genod (Ga- 
tour (choix), M. Drouet (Jean). 


3° tour (choix), M. Mareuil (Louis). 
4 jour {choix}, M. (Pierre). 
& tour (choix, à défaut d'ancienneté), M. 
À (Jean). 


2 tour 


(choix), M. Roure (Ferdinand). 
à défaut d'ancienneté), M. 


Laugi 
défaut d'ancienneté), M. 
François). 
M. Pietrantoni (Roberl). 
(choix), Martin (Martia!). 
{choix}, BaiHy 
(choix) Le Bola ouis). 
tour (choix, M 
Guisnet (Louis). 
(choix), M. Gulibot (Gaston). 
tour (choix), M. Belmont (Joseph). 
3° tour (choix), M. Lecompte {Ernest}. 
æ tour (choix), M. Jacob (Robert). 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colentes 
en date du 20 mai 192, M. Belloir (Henri- 
7 été nommé adjoint de 2e classe 
stagiaire des services civils des colemies au- 
que À à la 
neur commissaire 
française. 


Par wrrêié du setrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 mai 419%2, M. Delarroqua 
(Claude-Henri-Marie), a €té nommé commis 
de æ classe stagiaire des services civils des 
colonies autres que T'Indochine mis à la 
disposition du verneur général, haut com- 
müssuire de TAtrique 1rançaise. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 mai 1942, M. Metois (Fernand), 
a été nommé commis de 3° classe stagiaire 
des services civils des colonies aulres que 
l’Indochine, et mis à la disposition du gou- 
verneur général, haut commissaire de l’Afri- 
que française. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 206 mai M. Fumey (Tenri- 
Louis-Charles), a été nommé cominis de 3° 
classe stagiaire des services civils des colonies 
que mis à la disposition 

du gouverneur comnussaire de 


l'Afrique 
+ 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 20 mai 4942, M. Dedebat {Edumond), 
a té mommé commis de 3° classe stagiaire 
des services civils des colomies autres que 
ER et mis à M disposition du gouver- 

diaut commissaire de l'Afriqne 


—+ 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 


1 en date du 20 mai 1912, M. Leques (Kaymond- 


Louis-Auguste), a été nommé adjoint de ?° 
classe stagiaire des services civils des colonies 
autres que l’Indochine et mis à ta disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 


Décret n° #418 du 13 mai 1942 attribuant le 
nom de « Hôpital-Hospice Saint-Vincent de 
Paul » à | « Hospice des enfants sammel », 
74, rue Denfert-Rochereau, à Paris. 


Nous, Maréchal de France, chel de l'Etat 
Vu l'ordonnance du 16 juillet 1816; 


Sur la proposition du secrétaire d'Etat à 
la famille et à la santé, 


Décrétons : 

Art. 4e, — Est approuvé l'arrtté du direc- 
teur général de l'administration de l'assistance | 
publique à Paris, en date du 49 mars 1942, 
attribuant le nom de « Hôpital-Hospice Saint- 
Vincent de Paul » à l'établissement déposi- 
taire des enfants assistés, 74, rue Denfert- 
Rochereau, qui porte ac tuellement le nom de 
« Hospice ‘des enfants assistés », 

Art 2. — Le secrétaire d'Etat à la famille 
ct à la santé est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Vichy, le 43 mai 1942. 
PH. PÉTAN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
1rançais : 


Le secrétaire d'Elat à la famälle 
et à la santé, 
RAYMOKD GRASSET. 


— © 


Décret n° 1264 du 14 mai 1942 portant proro- 
gation du tarif de la taxe de séjour à 
percevoir dans la station hydrominérale de 
Bagnoles-de-l'Orne. - 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le re du secrétaire d'Etat 
famille et à santé, 


Vu le décret du 13 mai 1921 qui a érigé 
le groupe des communes de Bagnoles<e- 
l'Orne et de Tessé-la-Madeleine {(0rme) en 
station hydrominérale sous la dénomination 
de station intercommunale de Bagnoles-de- 
l'Orne «et a institué dans retie station une 
chambre d'industrie ihermaie ; 

Vu le décret du 14 juillet 1932 qui a fixé 
eg au 30 septembre 1941 le tarif de la taxe 

de séjour à percevoir dans station ; 


Vu les délibérations des conseils municipaux 
de Bagnoles-de-l'Orne «et de Tessé-la- Madeleine 
en date des 12 avril et 2 mai 1941 


Vu la délibération de Ja chambre d'industrie 
thermale date du 3 mai 4941; 


Vu l'avis dn comité consultatif â” hygiène 
de France en date du 42 janvier 419:° 


Vu les lois des 24 septembre 1919 | 4 soft 
1927 et le décret du 4 mai 1920, modifie par 
le décret du 3% mai 1923; 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
31 décembre 1951 fixant le maximum du tarif 
de la taxe de scjour jusqu'au 1e janvier 4952 
à 3 fr. par persomne et par jour de séjour; 

La section de T'intéricur, de l’inctruclion 
publique «et des beaux-arts du conseil d'Etat 
<ntendue, 

Décrétans : 

Art, 9er, — Est fixé, 

u'au 30 septembre 19%6, le tarif de la taxe 

e séjour qui sera perçue, du #7 mai ou 
30 septembre, dans la station hydrominérale 
de Bagnoles-del'Orne (Orne); 

Hôtels et appartements de Tuxe: 2 fr. par 
personne par jour de stjour; 

Hôtels et appartements de 4 calégorie: 
2 fr. par personne et par jour de séjour; 

Hiôtels et maîsons de 2% catégorie: 1 fr. %0 
par personne et par jour de séjour; 

Hôtels et maisons de 3° calégorie: 1 fr. 
pur personne et par jour de séjour; 

Hôtels et maisons de 4 catégorie: 50 cen- 
times par personne et par jour de séjour 7 

Auberges: 20 centimes par personne et par 
jour de séjour; 

La iaxe est Que pour une durée maxima 
v:ngi-huit jours. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 


1° Les fonctionnaires et agents de l'Etat 
ou des départements appelés temporairement 
À la station pour l'exercice de leurs f0n@ 
Rs; 
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2 Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui y possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle eïles sont passibles 
d'une contribution mobüière; 

3» Les personnes qui justifient qu’elles 
viennent temporaieinment dans la station pour 
l'exercice de leur profession; 

ÿ” Les voyageurs et représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
sionnelle instituée par la loi du 8 octobre 
1919. 

Sont exonérés de !a taxe: 

to Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des ‘13 juillel 1893, 14 juillet 1905 
et 14 juillet 1913; 

2» Les mutilés, 
de la guerre; 

3: Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail 
ou par leur profession, contribuent au fonc- 
tionnement et au développement de la sta- 
tion, ainsi que les conjoints et les enfants 
mineurs desdites personnes. 

bes réductions sont consenties: 

4» En faveur des enfants de moins de sept 
aus qui ne payeront que demi-laxe ; 

20 En faveur de tout membre d'une farnille 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement personnelle délivrée er vertu de !a 
loi du 2: décembre 1940. 


blessés et malades du fait 


Ces réductions sont” celles prévues par la- 
dite loi pour les prix de transport sur les 
chemins de fer d'intérêt général, c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour tous les membres des familles 
complant {rois enfants; 

40 p. 100 pour les membres des familles 
comptant quatre enfants; 

50 p. 100 pour les inembres des familles 
comptant cinq enfants; 


75 p. 100 pour les inembres des familles 
comptant! six enfants et plus. 
Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour 


sera employé, conformément aux dispositions 
des articles 4er et 2 de la loi du 24 septembre 
4919. Elle devra, notamment, servir à assurer 
aux ind'gents qui se présenteraient munis 
d'un certificat d’indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, les soins 
dont ils auraieni besoin. 


Art, 4. — Conforméinent aux prescriptions 
de l'article 20 du décret du 4 mai 1920, mo- 
difié par le décret du 30 mai 1923, un état 
portant indication précise de l'emploi du pro- 
duit de la taxe au cours de l'année précédente 
sera affiché pendant toute la durée de la 
saison à la mairie et dans les hôtels ainsi 
qu'au bureau du svndical d'initiative et au 
bureau de renseignements, s'il en existe dans 
la station. Cet état sera certifié par le maire. 


Art. 5. — A l'expiration du délai imparti 
par l'article 61 de la loi de finances du 
31 décembre 1911, un nouveau décret fixera, 
d'après les disposilions législatives qui se- 
ront alors en vigueur, le larif de la taxe de 
séjour dont le produit continuera à assurer 
le service des emprunts gagés sur ladite taxe 
et non encore ameorlis à cette date. 

Art. 6..— Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé est chargé--de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 1% mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrélaire d'Elat à la famille 
et, la santé. 
RAYMOND GRASSET, 


Jugements préparatoires. 


Par jugement en dale duw-5 mars 192, le 
{ribunat de première instance d'Uzès (Gard) 
a ordonné une enquèle à l'effet de constater 
l'absence du nommé Dbaltuit (Joseph), ayant été 
domicilié à Pont-Saint-Esprit (Gard), disparu 
de son domicile depuis 1905. 
eee 


Successions en déshérence. - 


Par jugement en date du 4 1nars 1942, Île 
tribunal de première instance de Brioude a, 
sur Ja requête de l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, or- 
donné les publications et affiches prescrites 
par l'article 770 du code civil, modifié par 
l'article 2 du décret du 306 octobre 19% préala- 
biement à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Roche (Maurice), célibataire, dé- 
cédé intestat à Paulhaguet le 27 juillet 1955 
sans jaisser d'héritier connu, 


Par jugement en date du 4 mars 1942, le 
tribunal de preraière instance de Brioude a, 
sur la requèle de l'adininistration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, or- 
donné les publications et affiches prescrites 
par l'arlicie 770 du code civil, moditié par 
l'article 2 du décret du 3%0 octobre 1935 préala- 
blement à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Sclianiuoff (Michel), sujet russe, 
de son vivant garcon coHieur à FPaulhaguet, 
décédé intestat à Paulhaguet le 29 décembre 
1931 sans laisser d'héritier connu, 


Par jugement en date du 4 mars 1942, le 
tribunal de première instance de Brionde a, 
sur la requête de l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, or- 
donné les publications et affiches prescrites 
par l'article 770 du code civil, modifié par 
l'articlé 2 du décret du % octobre 19% préala- 
blement à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Faye (Naihalie), veuve Dursapt 
(Antoine), fille natureile le Faye (Anastasie), 
décédée en son doinicite à Chanteuges le 31 
décembre 1941, sans laisser d'hérilier connu. 


Par jugement en date du 25 mars 1942, le 
tribunal de première instance de Tournon (At- 
dèche) a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et 
affiches prescrites par l'article 770 du code 
civil, préalablement à l'envoi en possession 
de la succession de Gamon (Isidore-Louis), 
veuf Baud (Elisa), ancien sabotier et proprié- 
taire cultivateur, demeurant à Léoral, com- 
mune de Saint-Barthélemy-le-Pin, y décédé le 
14 décembre 1940, 


— 


Successions vacantes en Algérie. 


(Exécution de l'article 14 de l'ordonnance 
du décembre 1542.) 


Relevé sominaire des forces de la succes- 
sion de Aouizerat (René-Isaac), représentant 
de commerce, décédé à Constantine le 25 juil- 
let 1940, né à Constantine le 28 mai 1904, 
fils de Aouizerat (Ichoua) et de Assoun (Mes- 
saouda) (divorcés). 

Cette succession comprend la somme de 
1.603 fr. de laquelle les frais, soit 55 fr. 25, 
ont été prélevés. Le reliquat, soit mille cinq 
cent quarante-huit francs trente-cinq, à été 
déposé à la caisse des dépôts et consignations. 

La somme ci-dessus représente la part reve- 
nant au père Aouizerat (Ichoua), dont le domi- 
cile est inconnu. 


Relevé sommaire des forces de la succession 
des militaires décédés à l'hôpital Laveran, à 
Consbantine : 

4o Guesrée (Albert), soldat au 1% rég. de 
Sénégalais, né !le 6 mai 1919 à Montlerollier 
(Seine-Inférieure), sans autres renseignements. 
décédé le 21 août 1941: 1.030 fr.; 

20 Held (Richard), Caporal au 1er rég. étran- 
ger, originuire de Rhénanie, sans autres ren- 
seignements, décédé le 10 mai 1941: 2.500 fr.; 

3e Celias (Stanislas), soidat, réformé, sans 
autres renseignements (aurait un frère à Sois- 
sons (Aisne): 1.100 fr.; 

so Dubois (Lucien), soldat, réformé, né le 
12 février 1920 à Clamart (Seine), résidant à 
Er (Aisne), décédé le 9 décembre 1940: 

59 Marsia ‘Sanchez -Ramon), travailleur, 
Se rég. de gardes étranger, né à Carthagène, 
sans autres renseignements, décédé le 19 sep- 
tembre 1910: 56 fr.; 

6° Armand (Georges), canonnier au 67% d'ar- 
lillerie, sans autres renseignements. décédé le 
19 septembre 1941: 1.500 fr. 


7° Hervé (François), 11e batail , 

terie légère africaine, sans autres” CAL. 

ments, décédé le 27 septembre 1940: +# 
8° Chalaux, du 7 lirailleurs algériens, 


autres renseignements, décédé le 27 juin 194. 
20 fr,; 
“Huart (Maurice), soMlat au ré 
tirailleurs algériens, serait originaire du dépa 
tement de la Manche, sans autres renseigne. 
ments, décédé le 11 août 1940: 300 tr. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture 
et du ravitaiilement. 


Avis relatif au concours d'adinission à la re. 
tion normale supérieure d'enseignement 
agricole et ménager (ancien régime). 


Un concours en vue de l'admission de 
dix élèves au maximum à la section normale 
supérieure d'enseignement agricole et ména. 
ger (ancien régime) aura lieu, le jeudi 
9 juillet 1942, au siège de l’école nationale 
d'enseignement ménager agricole de Coëtl- 
gon-Rennes. 

Les candidates à ce concours devront: 

1° Etre âgées de moins de vingt-neuf ans 
au {er juillet 1942; 

2° Avoir obtenu le diplôme de l'école 
nationale d'agriculture de Coëllogon-Rennes, 
après avoir élé admises par concours à cet 
établissement ; 

3° Posséder l'un des diplômes suivints: 
baccalauréat (complet où première parie); 
brevet supérieur, diplôme d'études seco:dai- 
res, brevet d'enseignement primaire supt- 
rieur (section générale) ou brevet de caparis 
pour l'enseignement primaire (brevet c'émen- 
taire). 

Elles devront adresser leur demande d'ins- 
cription sur papier timbré (avec engagement 
dûment légalisé de rester pendant cinq ans 
après leur sortie de la section "normale supé- 
rieure à-la disposition du ministère de l’agri- 
culture pour occuper, s’il y a lieu, une plate 
dans l’enseignement agricole et ménager) 
avant le 1° juin 1942 au ministère de l'agri- 
culture (direction de l'enseignement et des 
services scientifiques de l’agriculture, 2% bu- 
reau), à Paris, pour les zones occupée et 
interdite, à Vichy, pour la zone libre. 

Elles devront subir une visite médicale dans 
les conditions qui leur seront précisées par 
l'administration. 


Décision relative au recensement des moulins 
à céréales secondaires. 


Le comité d'organisation de la meunerie 
(G. 0. MEU.) instilué par la loi du 3 décembre 
1941, dont le siège est 63, boulevard Hauss- 
mann, à Paris, informe toutes les personnes 
se livrant à l’écrasement des céréales secon- 
daires, autrement que peur les besoins ex 
clusifs d'une exploitation agricole, qu’elles 
doivent se faire connaître, avant le 15 juin 
1942, au délégué départemental du C. 0. MEL, 
dont le nom el l'adresse seront donnés par le° 
préfectures. 


Le délégué recevra les déclarations qui de 
vront mentionner : 

Nom ; 

Raison sociale; 

Adresse : 

Nature des céréales traitées; 

Quantité des céréales traitées au cours d°s 
années 1937 à 1941, 


Le président du C. 0. MEL. 
v LUCIEN BRISSON. 
fu : 


Le commissaire du Gouvernement, 
CHARLES BRASART, 


Vichy — imprimerie spéciale. 
Le Directeur des Journaux officiels : 
R Baron-Tsnes. 
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